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[2019/01] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 19 décembre 2018, Société 20 Minutes 
France c/ M. Bozo

Arbitre. — Constitution du tribunal arbitral. — Retard dans la 
désignation du président du tribunal. — Absence de saisine du 
juge d’appui. — Renonciation à se prévaloir de l’irrégularité. 
— Indépendance et impartialité. — Liens non révélés. — Grief 
non soulevé devant le tribunal arbitral. — Renonciation à se 
prévaloir du grief. — Mission. — Tribunal arbitral ayant statué 
en droit et non en équite. — Rejet du grief.

Commission arbitrale des journalistes. — Sentence. — Recours en 
annulation. — Constitution du tribunal arbitral. — Retard 
dans la désignation du président du tribunal. — Absence de 
saisine du juge d’appui. — Renonciation à se prévaloir de 
l’irrégularité. — Indépendance et impartialité. — Liens non 
révélés. — Grief non soulevé devant le tribunal arbitral. — 
Renonciation à se prévaloir du grief. — Mission. — Tribunal 
arbitral ayant statué en droit et non en équite. — Rejet du 
grief. 

Recours en annulation. — 1°) Art. 1492-2° CPC. — Constitution du 
tribunal arbitral. — Retard dans la désignation du président 
du tribunal. — Absence de saisine du juge d’appui. — Renonciation 
à se prévaloir de l’irrégularité. — Indépendance et impartialité. 
— Liens non révélés. — Grief non soulevé devant le tribunal 
arbitral. — Renonciation à se prévaloir du grief. — 2°) Art. 
1492-3° CPC. — Mission. — Tribunal arbitral ayant statué en 
droit et non en équite. — Rejet du grief. — Rejet.

Après avoir énoncé que les arbitres, qui avaient effectué plusieurs propositions 
de désignation du président du tribunal arbitral sur lesquelles ils avaient échangé 
durant quelques mois, n’avaient pas souhaité hâter leur choix, dans l’attente d’une 
décision irrévocable sur la compétence, la cour d’appel a pu déduire de l’absence 
de saisine du juge d’appui pour suppléer la carence ou le retard des arbitres, que 
les parties avaient renoncé à se prévaloir de l’irrégularité de la désignation du 
président. 
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La partie qui, en connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient 
d’invoquer en temps utile une irrégularité devant le tribunal arbitral, est réputée 
avoir renoncé à s’en prévaloir.

Arrêt n° 1231 F-D, pourvoi n° 17-17.874 — Mme Batut, prés., M. Acquaviva, 
cons. rapp. — SCP Ortscheidt, SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer, av. 
— Décision attaquée : Paris 14 février 2017. — Rejet.

[2019/02] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 19 décembre 2018, Les voies navigables 
de France c/ société Cedecel et autres 

Arbitre. — Compétence-compétence. — Effet négatif. — Incompétence 
des juridictions étatiques. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité 
manifeste de la clause compromissoire. — Clause compromissoire 
stipulée dans un contrat d’asssurance. — Action directe des 
tiers victimes contre l’assureur. — Clause accessoire du droit 
d’action. — Opposabilité de la clause aux victimes.

Clause compromissoire. — Compétence-compétence. — Effet négatif. 
— Incompétence des juridictions étatiques. — Limites. — Nullité 
ou inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — 
Clause compromissoire stipulée dans un contrat d’asssurance. 
— Action directe des tiers victimes contre l’assureur. — Clause 
accessoire du droit d’action. — Opposabilité de la clause aux 
victimes.

Selon le principe compétence-compétence, il appartient à l’arbitre de statuer, par 
priorité, sur sa propre compétence, sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la 
clause d’arbitrage. Ayant constaté que les litiges concernés par le contrat d’assurance 
devaient être portés, à l’exclusion des juridictions ordinaires, devant une juridiction 
d’arbitrage de Hambourg et réglés selon les règlements de la German Maritime 
Arbitrators Association, la cour d’appel, qui a retenu que la clause compromissoire 
n’était pas manifestement inapplicable dès lors qu’accessoire du droit d’action, elle 
était opposable aux victimes exerçant l’action directe contre les assureurs, a 
exactement décidé que le Tribunal de commerce de Nancy était incompétent.

Arrêt n° 1235 F-D, pourvoi n° 17-28.951 — Mme Batut, prés., M. Acquaviva, 
cons. rapp. — SCP Zribi et Texier, SCP Ortscheidt, av. — Décision attaquée : 
Nancy, 13 septembre 2017. — Rejet.

[2019/03] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 janvier 2019, SARL DGM 
Autos c/ Mme D. Martinez et autre

Arbitre. — Compétence du tribunal arbitral. — Disposition d’ordre 
public dans le débat. — Grief non invoqué devant le tribunal 
arbitral. — Allégation de nullité du contrat contenant la 
clause compromissoire. — Autonomie de la clause d’arbitrage à 
l’égard du contrat principal. — Inefficacité du contrat principal 
sans incidence sur la clause d’arbitrage.
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Ordre public. — Allégation de violation de l’ordre public. — 
Caractère mensonger des informations comptables exigées dans 
le contrat litigieux. — Absence d’annulation par le tribunal 
arbitral. — Allégation de violation des principes de l’exécution 
des conventions de bonne foi et de fraude. — Absence de 
contrariété de la solution adoptée à l’ordre public. — Moyens 
tendant à une révision prohibée de la sentence.

Principe de la contradiction. — Production de notes en délibéré 
après les débats. — Absence de réserve explicite par le 
requérant. — Renonciation au motif de nullité tiré de la 
violation de la contradiction.

Recours en annulation. — Griefs. — Recevabilité. — Renonciation à 
se prévaloir d’une irrégularité non invoquée en temps utile 
devant le tribunal arbitral. — Participation active à 
l’arbitrage. — 1°) Art. 1492-1° CPC. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Disposition d’ordre public dans le débat. — Grief 
non invoqué devant le tribunal arbitral. — Allégation de 
nullité du contrat contenant la clause compromissoire. — 
Autonomie de la clause d’arbitrage à l’égard du contrat 
principal. — Inefficacité du contrat principal sans incidence sur 
la clause d’arbitrage. — Renonciation au grief. — 2°) Art 1492-3° 
CPC. — Arbitre. — Mission. — Allégation de défaut de réponse 
à l’un des moyens fondé sur la violation des art. L. 141-1 et L. 
141-2 C. com. — Demande fondée sur l’erreur et sur le dol. — 
Respect de la mission. — 3°) Art. 1492-4° CPC. — Principe de la 
contradiction. — Production de notes en délibéré après les 
débats. — Absence de réserve explicite par le requérant. — 
Renonciation au motif de nullité tiré de la violation de la 
contradiction. — 4°) Art. 1492-5° CPC. — Ordre public. — 
Allégation de violation de l’ordre public. — Caractère 
mensonger des informations comptables exigées dans le contrat 
litigieux. — Absence d’annulation par le tribunal arbitral. — 
Allégation de violation des principes de l’exécution des 
conventions de bonne foi et de fraude. — Absence de contrariété 
de la solution adoptée à l’ordre public. — Moyens tendant à 
une révision prohibée de la sentence. — Rejet.

Voies de recours. — Abus de procédure. — Demande de dommages-
intérêts. — Action en justice constituant un droit. — Abus. — 
Hypothèse de malice, de mauvaise foi ou d’erreur grossière 
equipollente au dol (non). 

Une partie ayant participé activement à l’arbitrage est réputée avoir renoncé à 
se prévaloir ultérieurement des irrégularités qu’elle s’est, en connaissance de cause, 
abstenue d’invoquer devant l’arbitre. 

La clause compromissoire présentant, par rapport à la convention principale 
dans laquelle elle s’insère, une autonomie juridique qui exclut qu’elle puisse être 
affectée par l’inefficacité de cet acte, l’éventuelle nullité du contrat de cession de 
fonds de commerce résultant de l’insincérité alléguée des informations financières 
qui avaient été fournies est sans incidence sur la validité de la clause compromissoire. 

La mission des arbitres, définie par la convention d’arbitrage, est délimitée 
principalement par l’objet du litige, tel qu’il est déterminé par les prétentions des 
parties sans s’attacher uniquement à l’énoncé des questions dans l’acte de mission.
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Dès lors qu’à la suite de la production de ces notes en délibéré, dont il n’est pas 
allégué qu’elles n’auraient pas été échangées entre les parties, le requérant n’a pas 
fait de réserves explicites quant au non-respect du principe de la contradiction, il 
a renoncé à se prévaloir du motif de nullité tiré de la violation de la contradiction 
résultant de la prise en considération par le tribunal arbitral des notes en délibéré 
communiquées par les parties après les débats.

Dans le cadre d’un recours en annulation fondé sur l’article 1492-5° du Code 
de procédure civile, le contrôle exercé par cette cour ne porte que sur la solution 
donnée au litige, l’annulation n’étant encourue que dans la mesure où cette solution 
heurte l’ordre public. 

Les griefs invoqués, spécialement ceux relatifs à la fraude et à l’exécution de 
bonne foi des conventions, tendent en réalité à une révision au fond de la sentence, 
interdite au juge de l’annulation.

N° rép. gén. : 16/23370. Mme Guihal, prés. Ch., Mme Beauvois, prés., 
M.  Lecaroz, cons. — Mes Pichon et Placktor, Millat et Baki, av. — 
Décision attaquée : Sentence rendue à Paris le 27 octobre 2016.

[2019/04] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 janvier 2019, Société Klesch 
Chemicals Limited et al. c/ société Arkema France

Arbitrage international. — Ordre public. — Ordre public 
international. — Fraude procédurale. — Sanction au titre de 
l’ordre public de procédure. — Conditions. — Production de 
faux documents, témoignages mensongers ou pièces intéressant 
la solution du litige frauduleusement dissimulées au tribunal 
arbitral. — Décision du tribunal arbitral surprise par fraude. 
— Cession d’une société. — Redressement judiciaire d’une des 
filiales de la société cédée. — Demande d’indemnisation du 
cessionnaire. — Défaut de production d’un contrat de cession 
de créances par le cessionnaire. — Jugement de continuation 
ouvrant une option entre abandon et cession de créance. — 
Absence de démonstration que la sentence aurait été différente. 
— Retrait litigieux. — Conditions non-caractérisées. — Fraude 
non-caractérisée. 

Ordre public international. — Fraude procédurale. — Sanction au 
titre de l’ordre public de procédure. — Conditions. — 
Production de faux documents, témoignages mensongers ou 
pièces intéressant la solution du litige frauduleusement 
dissimulées au tribunal arbitral. — Décision du tribunal 
arbitral surprise par fraude. — Cession d’une société. — 
Redressement judiciaire d’une des filiales de la société cédée. 
— Demande d’indemnisation du cessionnaire. — Défaut de 
production d’un contrat de cession de créances par le 
cessionnaire. — Jugement de continuation ouvrant une option 
entre abandon et cession de créance. — Absence de 
démonstration que la sentence aurait été différente. — Retrait 
litigieux. — Conditions non-caractérisées. — Fraude non-
caractérisée.
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Recours en annulation. — Arbitrage international. — Intérêt pour 
agir. — Intervention de la caution à l’arbitrage. — Sentence 
condamnant aux paiements de dettes non couvertes par le 
contrat de cautionnement. — Condamnation aux frais de 
l’arbitrage pesant également sur la caution. — Intérêt à agir 
dans le cadre du recours en annulation. — Art. 1520-5° CPC. — 
Ordre public international. — Fraude procédurale. — Sanction 
au titre de l’ordre public de procédure. — Conditions. — 
Production de faux documents, témoignages mensongers ou 
pièces intéressant la solution du litige frauduleusement 
dissimulées au tribunal arbitral. — Décision du tribunal 
arbitral surprise par fraude. — Cession d’une société. — 
Redressement judiciaire d’une des filiales de la société cédée. 
— Demande d’indemnisation du cessionnaire. — Défaut de 
production d’un contrat de cession de créances par le 
cessionnaire. — Jugement de continuation ouvrant une option 
entre abandon et cession de créance. — Absence de 
démonstration que la sentence aurait été différente. — Retrait 
litigieux. — Conditions non-caractérisées. — Fraude non-
caractérisée.

Bien que le tribunal arbitral ait jugé qu’une seule demande, non couverte par le 
contrat de cautionnement souscrit par la société appelée à la cause, était bien 
fondée, il résulte du fait que la condamnation aux frais de l’arbitrage pèse sur les 
deux sociétés, y compris la caution, que cette dernière a intérêt à l’annulation de la 
sentence. 

La fraude procédurale commise dans le cadre d’un arbitrage peut être 
sanctionnée au regard de l’ordre public international de procédure. Elle suppose 
que des faux documents aient été produits, que des témoignages mensongers aient 
été recueillis ou que des pièces intéressant la solution du litige aient été 
frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que la décision de ceux-ci a été 
surprise.

Cependant, en l’espèce, il n’est nullement établi que le fait que la défenderesse 
se soit abstenue de produire un contrat de cession dans l’instance arbitrale ait un 
caractère frauduleux. Il n’est en outre nullement démontré que le sens de la 
sentence aurait été différent si les arbitres avaient eu connaissance du contrat de 
cession. Au surplus, en ce qui concerne le retrait litigieux prévu par l’article 1699 
du Code civil selon lequel : “Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut 
s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix réel de la 
cession avec les frais et loyaux coûts, et avec les intérêts à compter du jour où le 
cessionnaire a payé le prix de la cession à lui faite”, il suppose que le droit litigieux 
ait été cédé moyennant un prix que le retrayant rembourse au cessionnaire de la 
créance pour mettre un terme au litige, ce qui n’est pas le cas d’une cession 
consentie moyennant un euro symbolique. 

N° rép. gén. : 17/15605. Mme Guihal, prés., Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, 
cons. — Mes Poloni et Danis, Leboulanger, av. — Décision attaquée : 
Sentence rendue à Paris le 24 novembre 2015.
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[2019/05] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 janvier 2019, Klesia Mut’ c/ 
M. Chavrier et al.

Recours en annulation. — 1°) Art. 1492-3° CPC. — Mission. — 
Motivation. — Chose jugée. — Autorité de la chose jugée 
attachée à la sentence dès son prononcé. — Autorité relative 
à la contestation tranchée. — Nécessité d’un dispositif (non). 
— Absence de méconnaissance de motivation par le tribunal 
arbitral. — 2°) Art. 1492-6° CPC. — Motivation. — Contrôle du 
juge de l’annulation sur l’existence et non sur la pertinence 
des motifs. — Rejet.

Sentence. — Motivation. — Art. 1482 CPC. — Nécessité d’un dispositif 
(non). — Art. 1484 CPC. — Chose jugée. — Autorité de la chose 
jugée relative à la contestation tranchée. — Autorité non 
limitée au dispositif. 

L’article 1482 du Code de procédure civile n’exige pas, contrairement à l’article 
455 du même code relatif aux jugements, que la sentence arbitrale énonce la 
décision sous la forme d’un dispositif. 

En outre, aux termes de l’article 1484 du Code de procédure civile, la sentence 
arbitrale a, dès qu’elle est rendue, l’autorité de la chose jugée relativement à la 
contestation qu’elle tranche. Cet article, à la différence de l’article 480 du même 
code applicable aux jugements, ne prévoit pas que l’autorité de chose jugée attachée 
à la sentence arbitrale ait été tranchée dans un dispositif. 

Le tribunal arbitral ayant examiné la recevabilité de l’action de la co-défenderesse 
et statué expressément sur la recevabilité de l’action de la co-défenderesse dans les 
motifs de sa décision, il est indifférent qu’il n’ait pas déclaré l’action recevable 
dans le dispositif de la sentence.

Le contrôle du juge de l’annulation ne saurait porter que sur l’existence et non 
la pertinence des motifs de la sentence.

N° rép. gén. : 17/01106. Mme Guihal, prés. Ch., Mme Beauvois, prés., 
M.  Lecaroz, cons. — Mes Boryzewicz, Vahramian, Monin Lafin, av. — 
Décision attaquée : Sentence rendue à Paris le 9 décembre 2016.

[2019/06] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 29 janvier 2019,  République 
bolivarienne du Venezuela c/ société Rusoro Mining Ltd.

Arbitrage international. — Arbitrage d’investissement. — 
Règlement d’arbitrage du Mécanisme supplémentaire du CIRDI. 
— Traité bilatéral de protection des investissements Canada-
Venezuela. — Recours en annulation. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Respect d’une clause de conciliation préalable. — 
Exception d’incompétence (non). — Fin de non-recevoir — Moyen 
exclu des cas d’ouverture du recours en annulation. — 
Compétence ratione temporis. — Possibilité de soumettre le 
différend à l’arbitrage enfermée dans un délai de trois ans. — 
Prescription. — Demande d’arbitrage le 17  juillet 2012. — 
Restriction à l’exportation d’or en avril et juin 2009. — 
Allégation d’expropriation. — Décret de nationalisation du 
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16  septembre 2011. — Évaluation du préjudice. — Intégration 
dans la réparation du préjudice celui qui résulte des mesures 
de restriction à l’exportation. — Mesures exclues du champ de 
compétence ratione temporis. — Grief fondé.

Investissements. — Règlement d’arbitrage du Mécanisme 
supplémentaire du CIRDI. — Traité bilatéral de protection des 
investissements Canada-Venezuela. — Recours en annulation. 
— Compétence du tribunal arbitral. — Respect d’une clause de 
conciliation préalable. — Exception d’incompétence (non). — Fin 
de non-recevoir — Moyen exclu des cas d’ouverture du recours 
en annulation. — Compétence ratione temporis. — Possibilité de 
soumettre le différend à l’arbitrage enfermée dans un délai de 
trois ans. — Prescription. — Demande d’arbitrage le 17  juillet 
2012. — Restriction à l’exportation d’or en avril et juin 2009. — 
Allégation d’expropriation. — Décret de nationalisation du 
16  septembre 2011. — Évaluation du préjudice. — Intégration 
dans la réparation du préjudice celui qui résulte des mesures 
de restriction à l’exportation. — Mesures exclues du champ de 
compétence ratione temporis. — Grief fondé.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Règlement 
d’arbitrage du Mécanisme supplémentaire du CIRDI. — Traité 
bilatéral de protection des investissements Canada-Venezuela. 
— Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Respect d’une clause de conciliation préalable. — Exception 
d’incompétence (non). — Fin de non-recevoir — Moyen exclu des 
cas d’ouverture du recours en annulation. — Compétence 
ratione temporis. — Possibilité de soumettre le différend à 
l’arbitrage enfermée dans un délai de trois ans. — Prescription. 
— Demande d’arbitrage le 17  juillet 2012. — Restriction à 
l’exportation d’or en avril et juin 2009. — Allégation 
d’expropriation. — Décret de nationalisation du 16  septembre 
2011. — Évaluation du préjudice. — Intégration dans la 
réparation du préjudice celui qui résulte des mesures de 
restriction à l’exportation. — Mesures exclues du champ de 
compétence ratione temporis. — Annulation partielle. 	

Le moyen tiré d’une clause préalable de conciliation ne constitue pas une 
exception d’incompétence mais une question relative à la recevabilité des demandes, 
qui n’entre pas dans les cas d’ouverture du recours en annulation énumérés par 
l’article 1520 du Code de procédure civile.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention 
d’arbitrage et d’en déduire les conséquences sur le respect de la mission confiée 
aux arbitres. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis sur le 
fondement des stipulations d’un traité.

En droit international public, il est loisible à un Etat de subordonner son 
consentement à l’arbitrage à diverses conditions qui doivent, dès lors, être 
considérées comme délimitant le pouvoir de juger des arbitres. En l’espèce, il 
résulte des termes clairs du paragraphe 5 précité de l’article XII du TBI que les 
parties contractantes ont assujetti leur offre d’arbitrage au respect des conditions 
énumérées par cet article et, notamment, de celle énoncée par le d) du paragraphe 
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3) selon laquelle un tribunal arbitral constitué en vertu du TBI n’est pas compétent 
pour examiner les faits dommageables dont l’investisseur avait connaissance ou 
aurait dû avoir connaissance depuis plus de trois années à la date de la saisine. Il 
appartient, par conséquent, au juge du recours, saisi sur le fondement de l’article 
1520-1° du Code de procédure civile, de vérifier si les arbitres se sont déclarés à 
tort compétents à l’égard de faits qui auraient été connus de l’investisseur depuis 
plus de trois ans lorsque le litige leur a été soumis.

La date qu’il convient de retenir pour apprécier la compétence ratione temporis 
du tribunal arbitral est celle du dépôt de la demande d’arbitrage auprès du CIRDI. 
Par conséquent les faits connus de l’investisseur plus de trois ans auparavant en 
sont exclus.

Dès lors que 25 % de l’évaluation à laquelle aboutit le tribunal arbitral procède 
de la valeur des actions en 2008, sans qu’il soit tenu aucun compte de leur variation 
ultérieure et que pour 50 % de ce résultat final, les arbitres ont raisonné à partir 
du montant initial de l’investissement réalisé de 2006 à 2008 en postulant que son 
évolution ultérieure n’avait été affectée que par un seul paramètre, l’évolution du 
cours de l’or, le tribunal neutralise les effets des restrictions à l’exportation d’or 
décidées en avril 2009 et aboutit en réalité à intégrer dans la réparation du 
préjudice consécutif à l’expropriation de 2011 l’indemnisation de celui qui résulte 
des mesures de 2009, quoiqu’il ne soit pas compris dans son champ de compétence 
ratione temporis. Il en résulte que le grief d’incompétence du tribunal arbitral est 
fondé.

N° rép. gén. : 16/20822. Mme Guihal, prés., Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, 
cons. — Mes De Maria et Saleh, av. — Décisions attaquées : Sentence rendue 
à Paris le 22 août 2016 et ordonnance d’exequatur du 16 mars 2017. — Annulation 
partielle.

[2019/07] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 13 février 2019,  Société Zwahlen & 
Mayr c/ société Bouygues travaux public régions France

Juge d’appui. — Recours. — Décision du juge d’appui. — Constatation 
de la nullité manifeste de la clause compromissoire. — Inégalité 
des parties dans la constitution du tribunal arbitral. — 
Conséquence — Absence de désignation d’un arbitre. — Appel de 
l’ordonnance du juge d’appui. — Rejet de la demande 
d’annulation de la clause d’arbitrage. — Rejet de la demande 
de récusation de l’arbitre. — Pourvoi en cassation. — Cour 
d’appel statuant dans la limite des pouvoirs dont le juge d’appui 
est investi en vertu de l’Art. 1454 CPC. — Recours en cassation 
limité aux cas de refus de désignation pour l’une des causes 
prévues à l’Art. 1455 CPC. — Irrecevabilité du pourvoi.

Voies de recours. — Décision du juge d’appui. — Constatation de la 
nullité manifeste de la clause compromissoire. — Inégalité des 
parties dans la constitution du tribunal arbitral. — 
Conséquence — Absence de désignation d’un arbitre. — Appel de 
l’ordonnance du juge d’appui. — Rejet de la demande 
d’annulation de la clause d’arbitrage. — Rejet de la demande 
de récusation de l’arbitre. — Pourvoi en cassation. — Cour 
d’appel statuant dans la limite des pouvoirs dont le juge d’appui 
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est investi en vertu de l’Art. 1454 CPC. — Recours en cassation 
limité aux cas de refus de désignation pour l’une des causes 
prévues à l’Art. 1455 CPC. — Irrecevabilité du pourvoi. 

Le juge d’appui statue par ordonnance non susceptible de recours, sauf lorsqu’il 
déclare n’y avoir lieu à désignation, la convention d’arbitrage étant manifestement 
nulle ou manifestement inapplicable.

Les décisions de la cour d’appel qui, saisie de l’appel des ordonnances rendues 
par le président du tribunal en application de l’article 1454 du Code de procédure 
civile, statue dans la limite des pouvoirs dont celui-ci est investi, ne sont susceptibles 
de recours en cassation que lorsqu’elles déclarent n’y avoir lieu à désignation 
d’arbitre pour une des causes prévues à l’article 1455 du même code ; les moyens 
de cassation étant dirigés contre les dispositions de l’arrêt qui constatent que la 
clause compromissoire n’est pas manifestement nulle ou inapplicable et rejettent 
la demande subsidiaire de récusation de l’arbitre désigné, sans imputer à la cour 
d’appel un excès de pouvoir, le pourvoi n’est pas recevable.

Arrêt n°  151 FS-P+B, pourvoi n°  18-10.985 — Mme Batut, prés., 
M. Acquaviva, cons. rapp., Mme Wallon, cons. doy. — SCP Foussard et 
Froger, SCP Spinosi et Sureau, av. — Décision attaquée : Montpellier, 
12 octobre 2017. — Irrecevabilité.

[2019/08] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 26 mars 2019, Monsieur Osama 
El Badrawi c/ société Synthes GmbH 

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Principe de 
la contradiction. — Droit suisse applicable. — 1°) Grief fait au 
tribunal arbitral d’avoir introduit une règle d’interprétation 
(art. 18 du Code des obligations). — Désaccord des parties sur 
l’interprétation d’un acte. — Règles d’interprétation du droit 
suisse nécessairement dans le débat. — Méthode d’interprétation 
débattue par les parties. — Absence de violation de l’Art. 1520‑4° 
CPC. — 2°) Grief tenant à des références faites par le tribunal 
arbitral à un dictionnaire juridique, à de la jurisprudence, à de 
la doctrine et à une théorie juridique particulière. — 
Références employées à titre surabondant et pour conforter 
l’examen des éléments de fait et de droit. — Absence de 
violation. 

Principe de la contradiction. — Arbitrage international. — Recours 
en annulation. — Droit suisse applicable. — 1°) Grief fait au 
tribunal arbitral d’avoir introduit une règle d’interprétation 
(art. 18 du Code des obligations). — Désaccord des parties sur 
l’interprétation d’un acte. — Règles d’interprétation du droit 
suisse nécessairement dans le débat. — Méthode d’interprétation 
débattue par les parties. — Absence de violation de l’Art. 1520‑4° 
CPC. — 2°) Grief tenant à des références faites par le tribunal 
arbitral à un dictionnaire juridique, à de la jurisprudence, à de 
la doctrine et à une théorie juridique particulière. — 
Références employées à titre surabondant et pour conforter 
l’examen des éléments de fait et de droit. — Absence de 
violation. 



Revue de l’arbitrage 2019  -  N° 1

304	 sommaires de jurisprudence

Des parties ayant conclu devant le tribunal arbitral en visant des dispositions du 
Code des obligations suisse et du Code civil suisse et en se référant à la jurisprudence 
suisse, les règles d’interprétation du contrat étaient nécessairement en débat devant 
les arbitres, sans qu’il soit nécessaire pour ces parties de s’en prévaloir expressément 
et pour le tribunal d’inviter spécialement les parties à s’expliquer sur l’article 18(1) 
du Code des obligations suisse, dont le tribunal arbitral a in fine écarté l’application.

Il ressort du raisonnement mené par le tribunal arbitral que la définition donnée 
par le “Dictionnaire de Cambridge” à laquelle il a fait référence n’a manifestement 
pour objet que d’illustrer le sens commun d’un terme donné sans que le tribunal 
arbitral fasse ainsi entrer dans les débats un moyen nouveau qui aurait dû être 
soumis aux parties. Cette référence surabondante ne saurait être une cause 
d’annulation.

Ayant fondé son raisonnement sur l’analyse des dispositions de l’accord et de 
l’articulation des clauses de l’accord entre elles, en citant deux articles de doctrine 
et en évoquant une décision de jurisprudence suisse, par des références 
surabondantes et uniquement pour conforter son examen des éléments de fait et 
de droit soumis et discutés par les parties, le tribunal arbitral qui n’a pas l’obligation 
de soumettre préalablement sa motivation à la discussion des parties n’a pas 
méconnu le principe de la contradiction.

La référence surabondante à la théorie de l’absorption alors que le tribunal 
arbitral a statué sur les moyens de droit et de fait invoqués et débattus entre les 
parties, ne saurait conduire à l’annulation de la sentence.

N° rép. gén. : 17/03739. Mme Guihal, prés., Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, 
cons. — Mes Castinesco, Hannoun, de Maria et Malinvaud, av. — Décision 
attaquée : Sentence rendue à Paris le 13 janvier 2017. — Rejet.

[2019/09] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 2 avril 2019, Monsieur Vincent 
J. Ryan, sociétés Schooner Capital et Atlantic Investment Partners LLC c/ 
République de Pologne

Arbitrage international. — Sentence rendue sur le fondement d’un 
traité bilatéral de protection des investissements. — 
1°)  Contrôle de la compétence du tribunal arbitral. — 
Application des conditions de droit commun. — 2°) Art. 1466 CPC. 
— Champ d’application. — a) Griefs concrètement articulés. — 
Catégories de moyens (non). — b) Ensemble des griefs de 
l’Art.  1520 CPC à l’exception de celui relatif à l’ordre public 
international. — 3°) Motivation de la sentence. — Exigence 
d’ordre public international. 

Ordre public. — Ordre public international. — 1°) Art. 1520-5° CPC. 
— Seul grief auquel l’Art.  1466 CPC est inapplicable. — 
2°) M otivation de la sentence. — Exigence de l’ordre public 
international français. — 3°) Loi pénale plus sévère. — Principe 
de non-rétroactivité. — Exigence d’ordre public international.

Principe de la contradiction. — Garantie de la loyauté des débats 
et du caractère équitable du procès. — Moyens de fait et de 
droit soulevés d’office. — Nécessité de les soumettre au débat. 
— Égalité des armes. — Modalités. 
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Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Sentence. 
— Contrôle de la compétence du tribunal arbitral. — 
Application des conditions de droit commun. — 2°) Art. 1466 CPC. 
— Champ d’application. — a) Griefs concrètement articulés. — 
Catégories de moyens (non). — b) Ensemble des griefs de 
l’Art.  1520 CPC à l’exception de celui relatif à l’ordre public 
international. — 3°) Principe de la contradiction. — Garantie 
de la loyauté des débats et du caractère équitable du procès. 
— Moyens de fait et de droit soulevés d’office. — Nécessité de 
les soumettre au débat. — 4°) Motivation de la sentence. — 
Exigence d’ordre public. 

Sentence. — Motivation. — Nécessité. — Exigence de l’ordre public 
international français.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit et de fait permettant d’apprécier l’existence et la portée de la 
convention d’arbitrage. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis 
sur le fondement d’un traité.

L’offre d’arbitrage résultant d’un TBI tire son efficacité du consentement des 
Etats, et les conditions dont elle est assortie délimitent le pouvoir de juger des 
arbitres. L’allégation d’un déni de justice ne saurait permettre d’outrepasser ces 
limites.

L’article 1466 du Code de procédure civile ne vise pas les seules irrégularités 
procédurales mais tous les griefs qui constituent des cas d’ouverture du recours en 
annulation des sentences, à l’exception des moyens fondés sur l’article 1520-5° du 
Code de procédure civile et tirés de ce que la reconnaissance ou l’exécution de la 
sentence violerait de façon manifeste, effective et concrète l’ordre public 
international de fond, lesquels, en raison de leur nature, peuvent être relevés 
d’office par le juge de l’annulation, et soulevés pour la première fois devant lui.

La renonciation présumée par l’article 1466 du Code de procédure civile vise 
des griefs concrètement articulés et non des catégories de moyens. En effet, le but 
poursuivi par cette disposition — qui est d’éviter qu’une partie se réserve des 
armes pour le cas où la sentence lui serait défavorable —, ne serait pas atteint si, 
sous couvert d’un cas d’ouverture unique, le recourant était recevable à développer 
devant la cour un argumentaire différent en droit et en fait de celui qu’il avait 
soumis aux arbitres. Cette portée attribuée à l’article 1466 du Code de procédure 
civile n’est pas incompatible avec la plénitude du contrôle exercé par le juge de 
l’annulation à l’égard des cas d’ouverture du recours, dès lors qu’en statuant sur 
des moyens identiques à ceux qui avaient été soumis aux arbitres, il n’est lié ni par 
leur interprétation des textes, ni par leur appréciation des faits.

L’exigence de motivation des décisions de justice est un élément du droit à un 
procès équitable. Les arbitres qui s’abstiennent de motiver leur décision 
méconnaissent l’étendue de leur mission et la reconnaissance d’une sentence 
dépourvue de motif heurte la conception française de l’ordre public international. 
Toutefois, le contrôle du juge de l’annulation ne saurait porter que sur l’existence 
et non sur la pertinence des motifs, peu important à cet égard que l’obligation de 
motiver la sentence figure dans le règlement d’arbitrage.

Le principe de la contradiction permet d’assurer la loyauté des débats et le 
caractère équitable du procès. Il interdit qu’une décision soit rendue sans que 
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chaque partie ait été en mesure de faire valoir ses prétentions de fait et de droit, de 
connaître les prétentions de son adversaire et de les discuter. Il interdit également 
que des écritures ou des documents soient portés à la connaissance du tribunal 
arbitral sans être également communiqués à l’autre partie, et que des moyens de 
fait ou de droit soient soulevés d’office sans que les parties aient été appelées à les 
commenter.

L’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité 
raisonnable de présenter sa cause — y compris les preuves — dans des conditions 
qui ne la placent pas dans une situation substantiellement désavantageuse par 
rapport à son adversaire.

La non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, dérivée du principe de légalité 
des délits et des peines, est un principe d’ordre public international. 

N° rép. gén. : 16/24358. Mme Guihal, prés., Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, 
cons. — Mes Grapotte-Benetreau, Kaminsky, Rafiq, de Maria, Silva 
Romero, Nyssen et Legru, av. — Décision attaquée : Sentence rendue à Paris 
le 17 novembre 2015. — Rejet.

[2019/10] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 2 avril 2019,  SARL Patrick 
Desbordes c/ J.-L. W. et autres

Arbitrage. — Délai. — Devoir de l’arbitre de s’assurer de sa 
prorogation. — Violation. — Manquement à ses obligations de 
diligence et de célérité. — Faute. — Motif tiré de ce que les 
parties à l’arbitrage auraient pu demander la prorogation du 
délai. — Exonération impossible.

Arbitre. — Responsabilité. — 1°) Arbitre ayant assigné une partie à 
l’arbitrage en cours d’instance en paiement de sa part 
d’honoraires. — Mission revenant à l’institution d’arbitrage. — 
Défaut de loyauté et d’impartialité. — Remplacement de 
l’arbitre. — 2°) Délai. — Respect nécessaire. — Violation. — 
Manquement à ses obligations de diligence et de célérité. — 
Faute. — Motif tiré de ce que les parties à l’arbitrage auraient 
pu demander la prorogation du délai. — Exonération impossible.

Institution permanente d’arbitrage. — Contrat d’organisation de 
l’arbitrage. — Obligations de l’institution. — Faute. — 
Responsabilité. — Modalités de la réparation.

En assignant les parties défenderesses à l’arbitrage en cours devant lui pour 
obtenir leur condamnation au paiement du premier acompte d’honoraires et d’un 
complément d’honoraires alors que les frais d’arbitrage sont acquittés auprès de 
l’institution d’arbitrage et que l’arbitre doit proposer le réajustement des frais au 
président de celle-ci, l’arbitre a ainsi pris une initiative intempestive et fautive qui 
empêchait que l’instance arbitrale se poursuive devant lui dans des conditions 
garantissant la loyauté et l’impartialité attendues d’un arbitre qui exerce une 
mission juridictionnelle. Ce comportement fautif est la cause directe de son 
remplacement.

L’arbitre auquel il appartenait soit d’obtenir l’accord des parties sur la 
prorogation du délai, soit de prendre l’initiative d’obtenir cette prorogation par 
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une décision du président de l’institution d’arbitrage a ainsi manqué à son 
obligation de célérité et de diligence. Il ne peut s’exonérer de cette faute au motif 
que l’appelante, en qualité de partie à l’arbitrage, disposait de la faculté de solliciter 
cette prorogation en application de ce même article alors que celle-ci n’était pas 
personnellement tenue de veiller au respect du délai conventionnel.

Il incombe à l’institution d’arbitrage de prendre les mesures appropriées 
concernant le versement des frais d’arbitrage, le cas échéant, en agissant en justice 
pour obtenir le paiement des sommes dues par une partie. Il n’appartient pas à 
l’arbitre d’agir, pendant le cours de l’instance qui se déroule devant lui, pour 
obtenir le règlement des provisions fixées à la charge des parties ; il en va 
différemment lorsque l’arbitre agit postérieurement à la fin de sa mission pour le 
recouvrement de ce qui lui resterait dû sur sa rémunération.

L’institution d’arbitrage a une mission de surveillance du bon déroulement de 
l’arbitrage, qui n’inclut pas celle de prendre l’initiative de proroger le délai 
d’arbitrage, et ne l’oblige pas à intervenir dans la conduite par l’arbitre de sa 
mission, pour s’assurer de l’accord des parties.

N° rép. gén. : 16/00136. Mme Guihal, prés., Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, 
cons. — Mes Salmon, Christin, Baechlin, Le Touarin Laillet, Porcher, 
Egret et Delhomme, av. — Décision attaquée : Jugement rendu par le TGI de 
Paris, le 9 septembre 2015. — Infirmation partielle.




